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LE CENSEUR paraît tous les jours excepté le mardi — Il donne les nouvelles YINGT-QTJATRK HEURES avant les journaux de Paris. 

,•,« MM les actionnaires du Censeur sont prévenus que leur reu-

nmtelle aura lieu le lundi 21 du courant, à sept heures du soir, 
C* L bureaux du journal, rue des Cél'sliiu, 6. 
Kn les actionnaires absents sont'priés de se faire représenter dam la 

Ute réunion par un membre de la société en lui donnant une procu-

Lyon , 11 avril 1845. u™ 

Xous avons annoncé formellement, dès le début de la session, que ( 

hamDre
 des députés repousserait systématiquement toutes les dot. 

positions de petite ou grande reforme qui lui seraient presen- |g 
|L Quand on a voté l'indemnité Prilchard, on doit suivre aveu-

 ho
, 

c\èfflent les inspirations du ministère qui n'a pas craint de la bili 

réclamer. Lés faits ont justifié nos prévisions. Les incompatibilités 

oui été enterrées ; la proposition Vivien, relative aux annonces ju- ^ ' 

diciaires, a été écartée, ainsi que la proposition Ledru-Rollin sur jj
a 

l'abolition du cens d'éligibilité ; la proposition Crémieux devait avoir 

le même sort, et nous n'aurions fait que mentionner le vole de la 

chambre sans les circonstances qui l'ont accompagné. Non seule-
 ral 

ment le ministère l'a fait rejeter , mais il a trouvé plaisant de la
 dfl 

combattre comme entachée de privilège, et M. Duchatel a invoqué I ch 

contre elle les principes proclamés par la Constituante. Il voulait I ré| 

égayer la chambre , il y est parvenu, et messieurs des centres ont J 
trouvé l'expédient subtil et ingénieux. Ces députés, qui siègent en J 
vertu d'une loi basée tout entière sur le plus odieux des privilèges, j de 

ont ri de la proposition d'admission de la seconde liste du jury aux j ri
0 

listes électorales, j 
Quiconque paie 200 f. de contributions est électeur; ses litres de J ,

u 

propriété font seuls son droit. Mais des parchemins notariés ont- J ét 

ils donc plus de valeur réelle que des parchemins universitaires? J ^ 
Qu'indiquent les uns? Une position aisée. Les autres n'onl-ils pas la J j

u 

même signification, et ne prouvent-ils pas, de plus, une certaine J pi 

aptitude à la fonction d'électeur? Dès le moment où on crée un J R] 

corps spécial d'électeurs, il faut bien considérer "l'électeur comme I d 

mandataire des exclus, il faut bien supposer en lui l'aptitude du J ^ 
vote; or, cette aptitude n'est-elle pas plus présumable chez les J ui 

capables que chez les censitaires? Dans la bouche de M. Duchâtel, J "J 

robjectiorjgp'ée dù'privilége élail fort étrange et n'a dû êtreconsi- I 
dérée que^coninxe'une facétie. I g, 

H. Duchâtel a déclaré, en répondant à M. Crémieux, que l'ad- I 
jonction des capacités ne lui causerait aucune inquiétude pour la j e 

marche du gouvernement; qu'elle lui serait plutôt une aide qu'un j p 

obstacle. Sur ce point, nous sommes de son avis, et nous croyons j p 

que la réforme réclamée par M. Crémieux ne produirait aucun ré- j a 

sultat avantageux, qu'elle ne modifierait en rien l'esprit du corps I 
électoral, qu'elle lui donnerait même quelque force de plus; aussi I <; 
sommes-nous fort peu affectés du rejet fait par la chambre. j | 

Les petites réformes, quelles qu'elles soient, nous séduisent peu ; et I 

nous ne les regardons même que comme des palliatifs insignifiants ; j s 

smousnenoustournons pas contre elles, c'est pour ne pas nousmet. J j 
tre en co

»tradiction avec nosprineipes.Oii le sait, nous sommes d'avis I ï 

que le droit d'élection est inhérent à la personne de tous les citoyens J 1 

français, et qu'on ne peut pas le faire dépendre de telle ou lelle con- j ' 
dmon purement arbilaire résultant ou de la position de fortune ou j J 
e

'éducation; dès-lors, nous devons tendre à faire entrer dans le I 
corps électoral tous les citoyens qui en sont exilés, nous devons J '■ 
soutenir leur droit de participation à l'élection indépendamment j 
^ circonstances exceptionnelles au moyen desquelles on veut leur I 

e
» assurer la jouissance. C'est pour cela qu'en principe nous avons j 
«jours admis l'adjonction des capacités, mais en fait nous j 

^
tenons

 P
eu

- Nous savons bien que vingt mille électeurs de plus j 
c
 angeraient rien au système politique que nous combattons, J 

nous nous sommes souvent demandé si l'admission même de la I 
J^posttion présentée vers 1840 par M. Barrot pourrait amener 

nous
1

!
16 m0diflcatlon sallJ

taire. Ainsi, nous nous garderons bien de I 
pro
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 ministère était dans l'impuissance 
«s pairs de France ! C'était une véritable calDtnnie. Le 

ministère vient de nous montrer qu'il était capable et très-capable de 

de faire des pairs quand la fantaisie lui en prenait, que par consé- de 

qiienl, si depuis long temps il ne s'était pas passé ce petu caprice, de 

ce n'était pas parce que sa position le lui interdisait ou parce qu'il 

ne savait ou prendre les hommes sur lesquels son choix devait Lu 

tomber. 0,1 

Le Moniteur nous annonce aujourd'hui, dans sa partie officielle, na 

une promotion. de 

Une promotion de quatre pairs ! ^ 
Quatre pairs viennent d'être nommés! nous direz-vous; et où les 

donc les a-t-on pris? Le ministère a dû avoir bien de l* peine à se un 

décider : quatre pairs a nommer, et il y avait plus de cent deman- lit 

des ! Ceux qui l'ont emporté sur leurs concurrents doivent être des 

hommes bien supérieurs puisqu'ils ont été préférés à tant de nota- pi 

bilités qui faisaient valoir les plus beaux titres. 

Des hommes supérieurs ! Àh bien oui ! vous allez en juger. d( 

C'est M. le vice-amiral Grivel qui ouvre la marche ; après lui vient de 

M. Pèdre-Lacaze , ancien député, puis M. le lieuieuaul-géuéral cl 

Marbot, puis enfin M. le duc de Choiseul-Praslin. 

Voyons leurs tires. 
M. le vico-amiral Grivel est un marin qui a bien servi la Restau-

ration, qui a également bien servi le gouvernement de juillet, et , 

qui servirait de même lout autre gouvernement qui pourrait pren- J 
dre la place de celui-ci. U est rompu à la discipline; il obéira à la J p 

chambre des puh>; comme il a obéi toute sa vie aux ordres qu'il a j n 
reçus, tantôt comme préfet maritime, tantôt comme chef d'expé- j 
diuons lointaines. C'est une boule assurée par avance à tous les j d 

ministères, au présent, comme aux futurs, quels qu'ils soient. I v 

M. Pèdre-Lacaze était substitut sous la Restauration; à l'époque o 

de la révoMkm de juillet, il quitta la robe, qui convenait peu à ses j g 

goûts de dandy, à ses habitudes de sporlman, et il se lauça. peu I d 

après dans la carrière politique. À sou entrée dans cette carrière, I o 

en 1831, il réclama l'abolition de 1 hérédité de la pairie, l'allège- j 
ment des impôts, l'amélioration du sort des classes ouvrières; il I c 

était riche, et il se fût honoré s'il eût persisté dans la voie oû il I q 

s'eiait engagé d'abord. Mais bientôt le pouvoir connut sou côié J p 

faible, il fui invité a la cour où l'on fut plein de gracieusetés pour I s 

lui; les princesses daignèrent l'accepter comme cavalier et les I 
princes comme vis à-vis. U n'en fallut pas davantage pour lui tour- I j 

uer la tète. Depuis, le parti conservateur n'a pas eu dans ses rangs j { 
d'homme plus dévoué. Le ministère, qui, pour le gagner, n'avait j ( 
pas eu besoin de lui offrir de place parce qu'il savait bien qu'il j

 ( 
suffisait de le prendre par la vanité, voulut toutefois lui donner I ( 
une petite marque de sa bienveillance. M. Pèdre-Lacaze fut nommé j

 ( 
membre de la commission de surveillance des théâtres royaux. I 
C'est une fonction purement honorifique qui est fort recherchée I , 
parce qu'elle ouvre la porte des coulisses. M. Pèdre-Lacaze l'exerce j 
encore aujourd'hui. j 

Il y a deux ans, M. Pèdre-Lacaze a donné sa démission de député J ] 
en faveur de son frère, que les électeurs d'Oleron acceptèrent en I 
son lieu et place. Il devait dès ce moment être nommé pair de J 
France, ou le lui avait promis. Ou l'a fait attendre deux ans. Il n'a I 
pas trop le droit de se plaindre, car il y a bien des gens qui ont I 
attendu plus long-temps que lui et qui attendent encore. I 

M. le lieutenant-général Marbot est un ancien aide-de-camp du J 
duc d'Orléans, aujourd'hui attaché à la personne du comte de Paris. ! 

C'est un de ces officiers qui ont gagne dans les antichambres une I 
pa'rtie de la faveur qui les lait arriver aux postes les plus éminenis. J 

M. le duc de Choiseul-Praslin est un ancien député; il a repré- I 
semé pendant quelque temps l'arrondissement de Meluu. Aux der- I 
nièies élections, M. Drouyn de Lhuys lui a pris sa place. M. de j 

- Praslin est un grand seigneur, fils de pair, chevalier d'honneur de J 
i Mmc la duchesse d'Orléans ei gendre de M. le maréchal Sébastiani. I 
5
 Uii homme qui avait d'aussi beaux, titres ne pouvait rester long- I 

temps oublié, et si quelque chose nous étonne, c'est qu'on n'ait pas l 
répare plus tôt l'injustice commise envers lui par les électeurs indé- [ 

1 pendants de l'arrondissement de Melun. 

e Comme on le voii, le ministère, pour recruter la pairie, ne s'est I 
s
 pas encore décidé à aller frapper à la porte du Palais-Bo

u
, bon et à I 

en tirer cette foule d'honorables qui, pour rester dans |
a
 vie polili- 1 

que, voudraient bien u'avoir plus a aller implorer la permission des I 
r électeurs. Et vraiment nous comprenons sans peine qu'il se soit im- j 
s posé celle réserve. Aller prendre sur les bancs du centre une I 
s
 vingtaine de membres et convoquer tout à la fois vingt collèges I 

électoraux, ce serait courir les plus grands risques. Nouscompre- I 
s nous sans peine qu'avec le vole Prilchard et avec la question de 

>, l'armement des fortifications de Paris, le ministère se soit peu sou-

a cié de s'y exposer. * 

Nouvelles de la Suisse. 

DIÈTE FÉDÉRALE. — SESSION EXTRAORDINAIRE. 

Séance du 5 avril 1845. 

Il a d'abord été procédé à la vérification 'des pouvoirs des nou-

veaux députés, savoir : MM. Escher, comme troisième député de 

Zurich ; Ilùnerwadel, député de Berne en l'absence de M. Neuhaus; 

Àltenhofer, troisième député de Luceme, et M. Warnery, député de 

Vaud en l'absence de M. Druey. 

Les députés du Tessin et du Valais n'étaient pas encore arrivés. 

M. Furrer a, dans son discours d'ouverture, invité fortement la 

diète à prendre des mesures suffisantes pour ramener une paix du-
rable dans le sein de la confédération. 

M. Weber, député de Berne, a proposé qu'une commission fût 

chôrgëe de présenter à la diète un préavis sur les mesures à pren-

dre à cet effet, lia exprimé en particulier le vœu que Lucerne pro-

mit une amnistie générale pour tout ce qui concerne les malheu-

reux événements de 1844 et de 1845. 

Le député de Lucerne, M. Siegw irt-Muller, est loin de manifes-

ter des dispositions au retourde la paix. Son langage violenta cqu-

slamment excité les murmures de la tribune indignée. Il conclut à 

demander que les cantons d'Argovie, de Berne, de Soleure et de 

Baie-Campagne soient tenus de désarmer etde punir les volontaires, 
aàiq lisq u mus «UlirMiqàiq fcal <• MMMM iiiuti>.ui•vi'.TTi'' ii oiTp *• 

—-\—'" ■■ q [ 

de donner satisfaction à celui de Lucerne et de lui payer les frais 

de police et des mesures militaires que cet élat a prises dans ces 

dernières circonstances. 

Lecture a été faite d'un, rapport du commissaire fédéral Xa ff, à 

Lucerne, d'après lequel il résulte que, d'après les instances qui lui 

ont été adressées, le gouvernement de Lucerne a fait traiter conve-

nablement les blessés et les prisonniers, mais que le grand-conseil 

de cet étal vient d'ordonner que les chefs de l'expédition des réfu-

giés lucernois et volontaires seraient traduits immédiatement près 

les tribunaux criminels, et que le gouvernement est chargé de faire 

un projet pour les mesures à prendre envers les autres détenus po-

ttlfW9kl^nc Mnuorj ash.fiilnntp fti»pïl?jl«t* itçsJdfiMM .3 

La diète a nommé une commission chargée de lui présenter un 

préavis sur les affaires actuelles. 

Cette commission se. compose de MM. Furrer, de Zurich, prési-

dent de la diôle ; Weber, de Berne ; Kern, de Thurgovie ; Blumer, 

de Glaris; Muller, de Samt-Gall; Schmid, d'Uri ; Calame, de Neu-

châle! 
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farts, le » avril 1*45. 
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Les protestations contre l'armement des fortifications de la ca-

j pitale continuent, et le cabinet lui-même parait vouloir leur impri-

mer une nouvelle activité. 

Nous apprenons que M. Dauphin, capitaine de la 4° compagnie 

du 1er bataillon de la 7e légion, vient d'être cité à comparaître de-

vant le conseil de préfecture de la Seine pour fournir verbalement 

I ou par écrit ses moyens de défense, dit la citation, au sujet de ia si-

J gnature qu'il a apposée au bas de l'une des pétitions qui circulent 

j dans Paris. Pareille citation a été signifiée à plusieurs officiers qui 

I ont commis le même crime que M. Dauphin. 

I II est probable que |é conseil de préfecture de la Sfine pronon-

I cera contre ces officiers la peine de la suspension: mais qu'est ce 

I que cela prouvera? Est-ce que l'armement des fortifications en sera 

j plus populaire? Est ce que le projet de loi qui a été présenté à ce 

j sujet en aura plus de chances d'être voté? 

j — S'il faut en croire la Presse, à la suite des conférences de M. de 

I Broglie et du docteur Lushiugton, les deux gouvernements anglais 

j et français seraient convenus de suspendre le droit de visite pendant 

j deux ans et de retirer les commissions aux croiseurs pendant cet 

J espace de temps. Ce n'est pas la une solution, et nous sommes en-

! core bien loin de ce que les chambres ont demandé à trois reprises 

j différentes avec une persistauce qui aurait pu être autrement inter-

I prêtée par le cabinet, s'il avait réellement à cœur de satisfaire au 
I vœu des chambres. 

J — Nous avons dit que la commission chargée d'examiner la pro-

I position de M. de Rémusat, relative à l'extension des incompaiibili-

I tés parlementaires, avait terminé ses travaux. Cette commission a 

I rejeté, à la majoriié de 6 voix contre 3, les diverses dispositions de 

J la proposition. Un seul paragraphe, celui qui concerne les incom-

| patibilités des fonctions de secrétaires-généraux, de direeletirs-gê-

I néraux, de directeurs et de chefs de division des ministères, a réuni 
I 4 voix sur 9. 

Nous croyons que M. Hébert, qui a été nommé rapporteur, a 

, |: reçu l'invitation de ne pas trop se hâter dans l'accomplissement de 

J sa tâche, de manière à ce que la discussion sur cette question ne 
i puisse être reprise cette année. 

• I — Le tourner d Indre-et-Loire affirme que M. l'amiral Dupelit-

; I Thouars se portera candidat pour le compte du ministère aux pro-

: chaînes élections, en concurrence avec M. Crémieux, député de 
É 1 dninofl» i ■ 

- I Nous ne sommes pas surpris de cette conduite de M. Dupetit-

s j Thouars. Il avait annoncé, à son retour en France, des disposi-

- j lions qui permettaient d'attendre un peu plus de dignité et un peu 

j plus d'indépendance vis-à-vis des hommes qui lui avaient infligé 

t j un honteux désaveu. Nous ne savons pas à quelles influences il a. 

i I cédé, en se rapprochant d'un minisière dont, il y a deux mois à 

i- I peine, il parlait encore avec le plus grand mépris; mais ce que 

lS
 ! nous sommes malheureusement obligés de dire, c'est que M. Du-

\. J petit-Thouars n'est plus aujourd'hui ce qu'il était alors et que les. 

e I patriotes qui avaient eu foi en lui se sont cruellement trompés. 

;s I —La chambre s'est réunieaujourd'hui dans ses bureaux pour exa-

'] I miner le projet de loi relatif a l'amélioration des ports et nommer 

le I la commission qui sera chargée d'en faire le rapport. 

»■ I Cetle commission est composée de MM. Cadeau d'Acy, d'floude-

I tôt, Denis, Prosper Chasseloup Laubat, Cousture, Bonnemain, Du-

I bois (du Havre), d'Angeville, delleil. 

M. Tribert a été nommé président et M. Chabaud-Latour secré-

1 taire de la commission chargée de l'examen du projet de loi tendant 

I à accorder une pension de 6,000 fr. à M. Vicar. 
 Mu».!. 'Uitî'l ih <vit?if£  ——— . 

Bulletin de la Bourse de Paris du 9 avril 1845.1'*'' °'U' 

Avant l'ouverture, le 3 0/0 élail dertiandé à 8.1 80, et il a ouvert au 

parquet à 81 85; il est moulé ass«z rapi.lemeul à SB 95, et pendant la plus grande 
parue de la bourse il est resté à ce cours , mais plutôt o«M B«* d-m mdé 

: Au moment de la clôlure, il a un peu llecin, et il a fermé à 85 90 au parque 
et dans la coulisse. 

Trois pour cent 85 90 Caisse Laffitte moj * » 
Quatre pour cent » » Obligations de Paris 1442 50 
Quatre et demi pour cent. 115 » CHEMINS DE FER. 

Cinq ponr cent 117 50 Sainn;
(!
nuain » » 

Emprunt de 1844 86 60 Versailles (rive droite)!.. 55»! Il » 
; Trois pour cent belge > » _ (rive eauebe) .. 360 » 

Quatre 1/2 p. 0/0 belge.. 1013/4 'Paris a Orléans! 1225 ~ 

Cinq pour cent belge 105 l
f
2 Paris à Rouen,,;. ,

s
 H18 KO 

Cinq pour cent napolitain. » » Rouen aù Hâvre » 
- Cinq pour cent romain... 105 7/8 Avignon à Marseille 1060 » 

Cinq pour cent pnriugais. . » » Strasbourg à U|| otl 25 

- Trois pour cent espagnol. 40"*,, Montpellier à Cettei '
fM

., « • 

. Peux 1/2 p.0 0 hollandais. 64 3/8 Bordeaux à la féW. '.I,' "»<* 
Banque de France 3215 '» I Mulhouse à Tliaun. . .... >, » 

1 Comptoir Ganneron 1100 » Gr.in Ic-Combe » „ 
î Banque belge » » 1 Paris à Sceaux. » „ 



Chambre des Députés. j 
Fin de la séance du 7 avril. 

Le projet de loi relatif à l'achat de la collection minéralogique de j , 

M. le marquis de Drée est adopté par 233 voix contre 7. 

L'ordre du jour appelle ensuite la discussion du projet de loi re-

latif à l'achèvement et au perfectionnement des routes royales. 

« Art. 1«. Une somme de 36,500,000 fr. est affectée à l'achève- . 

ment des lacunes des routes rovales. »—Adopté. < 

« Art. 2. Une somme de 41,000.000 fr. est affectée à Ta rectifica-

tion des pentes rapides sur lus routes rovales. » — Adopté. i 

« Art. 3. Sur les allocations générales mentionnées aux articles i 

précédents, les crédits suivants sont ouverts âu ministre des travaux i 

publics, savoir : 

» Sur l'exercice 1845, 4,000,000 pour l'achèvement des lacunes, 

6,000,000 pour la rectification des rampes ; 

» Sur l'exercice 1846. 5,000,000 pour l'achèvement des lacunes, , 

7,000,000 pour la rectification des rampes. » — Adopté. 
« Art. 4. Il sera pourvu provisoirement aux dépenses autorisées , 

par la présente loi au moyen des ressources de la dette flottante ; 

les avances du trésor seront définitivement couvertes par la conso-

lidation des fonds de réserve de l'amortissement, qui deviendront 

libres après l'extinction des découverts des budgets de 1840 à 

1845. » — Adopté. 

« Art. 5. Chaque année il sera rendu aux chambres un compte 

spécial de la situation des travaux exécutés en vertu de la présente 

loi et du montant des sommes dépensées » 

« Art. 6. Le tableau statistique officiel des lacunes arrêté au 31 

décembre 1843 sera annexé à la présente loi. » — Adopté. 

La séance est levée. 

(Correspondance particulière du CENSEUR.) 

Séance du 9 avril. 

PRÉSIDENCE DE M. SAUZET. 

La séance est ouverte à deux heures. Le procès-verbal est lu et 

adopté. 

M. LE PRÉSIDENT : La parole est à M. le ministre de la justice sur 

l'ordre du jour. 

M. MARTIN (du Nord) : La chambre a mis à son ordre du jour de 

demain le projet de loi sur les caisses d'épargne-, mais mon hono-

rable collègue M. le ministre des finances étant indisposé, il m'a 

chargé de prier la chambre de vouloir bien retarder jusqu'à lundi 

la discussion du projet. 

Plusieurs membres : Oui! oui ! 

La proposition est adoptée. 

M. LE PRÉSIDENT : Je demanderai à la chambre de mettre à son 

ordre du jour de demain le projet de loi sur la contrefaçon en ma-

tière de librairie, qui est une conséquence du traité conclu avec la 

Sardaigne. — Adopté. 

M. LE PRÉSIDENT : J'ajoute que j'ai lieu d'espérer que le rapport 

du projet de loi relatif aux excédants de recettes de la dotation de 

la Légion-d'Honneur, qui a été déposé hier, sera distribué aujour-

d'hui. Par conséquent ce projet pourrait être discuté vendredi, et la 

semaine se trouverait de la sorte complètement remplie, l'ordre du 

jour de samedi ayant été réglé précédemment. 

Je ne terminerai pas sans adresser une recommandation aux 

nombreuses commissions qui depuis long temps sont saisies de pro-

jets de loi importants. Sans contredit, la chambre a déjà accompli 

de nombreux travaux ; mais il lui en reste encore beaucoup à ac-

complir. Il importe donc qu'elle ne soit exposée à aucune inter-

ruption. 

L'ordre du jour appelle la reprise du scrutin sur le projet de loi 

relatif à l'achèvement et au perfectionnement des routes royales. 

En, voici le résultat : 

Nombre des votants 246 

Majorité absolue 124 

Boules d'adoption 212 

Boules de rejet. ....... 34 

La chambre a adopté. 

L'ordre du jour appelle le rapport de la commission des pétitions. 

Diverses pétitions relatives à la dénaturation des alcools et aux 

juges de paix sont renvoyées aux commissions chargées d'examiner 

les projets de loi présentés sur ces matières. 

M. BARRILLON, rapporteur : Nous avons eu à examiner plusieurs 

pétitions tendant à obtenir la révision de l'article 696 du code de 

procédure relatif aux annonces judiciaires. Nous vous aurions pré-

senté le rapport de ces pétitions, si déjà la chambre n'avait été ap-

pelée à exprimer son opinion sur la question lorsque M. Vivien a 

présenté les développements de sa proposition. En l'état, la com-

mission, chacun de ses membres réservant son opinion personnelle, 

vous propose de passer à l'ordre du jour. — Adopté. 

M. PAiXHANS , autre rapporteur : 

« Le sieur Longchamp, ancien commissaire en chef des poudres 

à Paris, demande qu'il soit établi des marques de fabrique. » — 

Renvoi à M. le ministre dn commerce. 

« Le sieur Lucas, à Paris, soumet à la chambre des ouvrages de 

mathématiques, et il réclame les droits et privilèges qui lui re-

viennent, selon lui, comme étant l'auteur de la quadrature du cer-

cle. » (On rit.) — Ordre du jour. 

« Dest greffiers de tribunaux militaires demandent que leur posi-

tion soit améliorée. » — Renvoi à M. le ministre de la guerre. 

« Le sieur Goiffin, architecte-mécanicien à Arras, soumet à la 

chambre un nouveau système sur les chemins de fer atmosphéri-

que, a — Ordre du jour. 

M. DE SAINTE-AULAIRE , autre rapporteur : 

« Le sieur d'Aubignosc, ancien directeur de police à Hambourg, 

demande le remboursement d'une avance qu'il aurait faite en 1813 

dans l'intérêt de l'état. » 

La commission propose le renvoi de cette pétition à M. le mi-

nistre de l'intérieur; mais, après quelques observations de celui-ci, 

l'ordre duj(Qujr.estftrafl«iC«ii««ï st. »«uo« «i 

M. MARCHANT, autre rapporteur : 

« Des propriétaires de Carpentras demandent que la minorité 

soit obligée de se conformer aux résolutions prises par la majorité 

daas les délibérations relatives aux voies de communication. » — 

Dépôt au bureau des renseignements. 

« Le sieur André, arquebusier à Paris, demande à être indem-

nisé du préjudice que les émeutes de 1832 et 1834 lui auraient fait 

éprouver. » — Ordre du jour. 

Il est quatre heures. La séance continue. 

Chambre des Pairs. 
Fin de la séance du 6 avril. 

On continue la discussion de la loi sur les colonies. La discussion 

gèn érale est fermée. 
« Art 1". Il sera statué par ordonnance du roi : 

» 1° Sur la nourriture et l'entretien dus par les maîtres à leurs es-

claves, tant en santé qu'en maladie, sauf les conventions amiables 

qui pourront intervenir entre eux pour tenir lieu à l'esclave, en 

tout ou en partie, de l'entretien et de la nourriture, au moyen de
 (

 I 

la concession à lui faite par son maître d'un ou plusieurs jours par ! I 

semaine : ces conventions seront toujours révocables par la volonté i 

de chacune des parties ; 
» 2° Sur le régime disciplinaire des ateliers ; 1 

» 3° Sur l'instruction religieuse etiéléiaentaire des esclaves; 

» 4° Sur te mariage des personnes non libres , sur ses conditions, i 

ses formes et ses effets relativement aux époux entre eux et âux < 

enfants en provenant. 
» Pour les cas de mariage entre des personnes non libres et ap-

partenant à-ties maîtres différents , ttn décret colonial, fendu dans 

les formes des articles 4 et 8 de la toi du 24 avril 1833, réglera les 

movens de réunir soit le mari à la femme, soit la femme au mari.» 

M, BEUGNOT propose sur cet article l'amendement suivant : 

« 1er paragraphe. Il sera statué par ordonnance du roi : 

» 1° Sur là nourriture et l'entretien d;is par les maîtres à leurs 

esclavps. tant en santé qu'en maladie: 
» 2° Sur le remplacement de la nourriture par la concession 

d'un jour par semaine aux esclaves qui en feront la demande. » 

La séance est levée. 

(Correspondance particulière du CIMSM.) 

Séance du 9 avril. 

PRÉSIDENCE DE M. PASQUIER. 

La séance est ouverte à deux heures et demie. Le procès verbal 

est lu et adopté. 

M. LE PRÉSIDENT donne lecture à la chambre de plusieurs ordon-

nances dn roi qui élèvent à la digm<é de pairs de France MM. Gri-

vel, Marbot, de Choiseul-Praslin et Pêdre-Lacnze. 

M. CORDIER présente le rapport de la commission chargée d'exa-

miner le projet de loi relatif à l'ouverture d'un crédit extraordinaire 

de 1,253.315 fr. pour l'achèvement de divers édifices publics. 

La délibération continue sur l'amendement proposé par M. Beu-

gnot à l'art. 1" et avant pour objet de donner à l'esclave le droit 

d'obtenir, sur sa demande, la concession d'un jour de travail en 

échange de la nourriture qui lui est due. 

La commission propose de faire de cette mesure l'objet d'un con-

trat facultatif et révocable au gré de rhacune des parties. 

M L'AMIRAL DE MACKUT, ministre de la marine, déclare que le 

gouvernement adopte l'amendement de M. le comte Beugnot. Il rte 

comprend pas qu'on ait pu dire qu'il y aurait là confiscation au 

profit de l'esclave du sixième de la propriété coloniale. Le maître 

doit à l'esclave la nourriture pendant sept jours. S'exonérer de ce 

fardeau au prix d'une journée de travail, que le maître évalue lui-

même à 1 fr. 60 c, cela ne saurait aucunement s'appeler une 

confiiscation. 

L'honorable rapporteur a dit que l'adoption d'une pareilte me-

sure aurait pour effet de placer l'esclave dans une situation supé-

rieure à celle du maître. En aucune façon Ce qu'il y aura de su-

périeur au maître et à l'esclave, c'est la loi ; la loi qui créera pour 

l'esclave une faculté nouvelle, cela est vrai, mais une faculté ana-

logue à celles qu'il possède déjà. Si le maître voulait le faire travailler 

le dimanche, si la nourriture qu'on lui donne n'était ni suffisante, 

ni saine, ni bonne, l'esclave pourrait réclamer au nom de la loi, 

refuser son travail du dimanche et demander une meilleure nour-

riture. L'amendement ne fait que lui donner une faculté du même 

genre. 

M. le ministre reconnaît que la commission fait déjà beaucoup 

pour l'esclave, mais les avantages qu'elle lui accorde seraient sté-

riles peut-être s'ils n'étaient complétés et eri quelque sorte garantis I 
par la faculté que lui donne M. le comte Beugnot dans son amen- ; 
dément 

L'orateur termine en faisant appel à l'humanité de la Chambre 

en faveur des nègres, et en protestant de sa sollicitude et de son 

zèle pour les propriétaires des colonies; il croit ce projet dans l'in-

térêt bien entendu de ces propriétaires, et sans cela il ne l'eût 

pas proposé. 

M. LE MARQUIS D'AUDTFFRET combat l'amendement et appuie la 

rédaction delà commission. 

M. LE BARON DE BARANTE parle en faveur de l'amendement. 

M. MÉRILHOU , rapporteur : L'insistance qu'on met à soutenir 

l'amendement m'appelle de nouveau à la tribune. Je dois donc dire 

que si cet amendement était adopté, il placerait le maître dans un 

état d'infériorité notoire, et que conséquemment l'esclave serait sup-

posé au-dessus du maître. (Hilarité.) 

L'orateur persiste à demander le rejet de l'amendement. 

M. PASSY parle en faveur de l'amendement. 

Il est quatre heures, la séance continue. 

Afrique française. 
ORAN , le 27 mars. — M. le lieutenant-général de Lamoricière 

vient d'arriver avec une partie de la cavalerie. La reconnaissance 

de l'emplacement du nouveau poste qu'il est question depuis quel-

ques jours d'établir entre Saida et Sebdou est terminée. Le choix 

s'est fixé sur un lieu appelé Daya, où l'on trouve à la fois de belles 

eaux, des berges cl du bois en abondance. L'infanterie que le lieu-

tenant général avait amenée avec lui est déjà occupée a ouvrir la 

route qui doit joindre Daya à Sidi-bel Abbès. Ainsi va se trouver 

complétée la ligne des postes qui, placés sur la limite du Tel, doi-

vent à la fois en garantir la tranquillité vis-a-vis du Sahara et servir 

à rétablir avec lui les relations commerciales si importantes que les 

dernières années de guerre ont interrompues. 

Sous ce double point de vue , le poste de Daya est peut-être de 

tous le plus intéressant. C'est par l'ouverture de la vallée du Me-

kerra qu'il va couvrir que l'on a vu l'émir et, plus lard , les cou-

reurs audacieux et avides du Sahara tenter au cœur du pays ces 

coups de main qui ont contribué à y entretenir l'inquiétude et à 

jy favoriser la défection. Non seulement cette situation ne peut 

j manquer de s'améliorer, mais encore, placés à Daya tout-à-fait à 

portée de la partie des Chou où les tribus du Sahara sont ramenées 

pendant une partie de l'année pour faire subsister leurs troupeaux, 

nous devons concevoir l'idée de les voir se soumettre. Dès lors, 

elles rentreront dans ces habitudes où leurs intérêts et les nôtres 

. sont engagés. On verra de nouveau leurs nombreuses caravanes 

descendre dans le Tel pour y acheter les grains dont les appa-

rences de la prochaine récolte promettent déjà de rétablir l'abon-

dance. A ces achats se rattacheront naturellement ces, échanges de 

produits dont on s'est ajuste titre préoccupé, parmi lesquels, chez 

nous, après les grains, tiennent la première place les tissus de co-

ton, les denrées coloniales, les quincailleries, etc., el,pourleSahara, 

les moutons, les chameaux, les chevaux, la laine , les dattes, etc. 

Dans ce simple aperçu on peut entrevoir des résultats étendus; 

ils doivent intéresser surtout Oran, qui peut, dès aujourd'hui, ap-

peler le poste de Daya son comptoir avec le désert. 

On lit dans le Toulortnais du 7 avril: 

« Les dernières nouvelles d'Afrique nous laissent dans l'incerti-

tude au sujet de l'expédition projetée contre la Kabylie* Cependant, 

ainsi que nous l'avons déjà annoncé, les préparatifs sont à peu près 

1 
I termines. Le 6e léger, qui se trouvait dans la division d'O 
1
 transporté àPhilippeville, province de Constantine, pourf^'

 a 6
' 

lie de la colonne qui devait être formée dans cette' ville i
 6 Par

-

pes dè Constantine et de Sétif étaient prêles à marcher • -r0|>-

celles de la division d'Alger, et des quantités considérable'^ ^ 

riel, vivres et munitions ont été expédiées de cette der*
 6

 "^'é-

dans l'Est. Enfin, M. le colonel Youssouf, désigné pour r?^
6 vil|

e 

commandement de la cavalerie du corps expéditionnaire ,!-eil(lre le 
river à Alger. '

Vlen
td'a

r
. 

» Ainsi donc, il a déjà été dépensé pour l'expédition d 

bylie des sommes considérables, et l'on ne sait pas mainte " 

cette expédition aura lieu. na,|t 

» La chambre des députés ne se montre pas favorable ni 

jets d'expédition de M. le maréchal gouverneur, et cen* i'' 

elle s'est prononcée en toute occasion pour l'occupation ét 

Il y a là une inconséquence frappante. On a résolu d'oceun
 n(lae

' 

du moins de soumettre à la domination de la France , toiu ' 1 

cienne régence d'Alger, et maintenant on semble vouloir leeb 

tre l'existence au cœur même du pays d'un état indépendaM
1,1,i

" 

par suite pourrait nous susciter les plus graves embarras. n p ' 3U| 

possible de concilier ces deux tendances, et nous espérons er, 

que l'expédition projetée contre la Kabylie aura lieu ; elle est*
6 

cessaire, elle esturgente maintenant, à cause même des brn'n 

pandus. Voudrait-on devenir la risée des Kabyles? Les popuiar'"" 

de la Kabylie ont connaissance de nos projets; elles préparem' 

leur côté, leurs moyens de défense. Hésiter, au point où en ' ^ 

les choses, ce serait vouloir perdre tout ptestige aux yeux de
0

™ 

populations qui, comme celles des autres parties de l'Afrique 

vent reconnaître enfin notre domination. Du reste, pourquoi 

s'en rapporterait on pas à la vieille expérience du gouverneur 

néral, qui, mieux que nous tous, estàmêmede connaître les be 
de la situation? 

» En attendant de nouveaux ordres de Paris , M. le raaréch 

gouverneur-général est parti pour l'Ouest, où il aura une entrevu 
avec M. le lieutenant général Lamoricière. 

» Il paraît que l'agitation qui s'est manifestée parmi les popu 

lations de cette partie de la colonie a engagé M. Bugeauda J 
rendre sur les lieux pour s'assurer par lui-même de l'état des 

choses. Abd-el-Kider , qui avait fait répandre le bruit de sa p
ro

! 

chaîne apparition a la tête d'une armée considérable , a probable-

ment fut quelque mouvement. Il doit être d'ailleurs aux prises 

avec les troupes de l'empereur Abd-er-Rhaman, si toutefois ce que 

l'on dit des dispositions de ce dernier à notre égard est exact. 

» Les prochains courriers nous apporteront, selon toute appa-

rence, des nouvelles d'un grand intérêt. » 

 _ 
Nous lisons dans la Bévue de Paris : 

« On connaît aujourd'hui la vérité au sujet dû traité fait avec 

l'iman de Mascate, traité dont les journaux ministériels ont porlé 

avec une si ri licule emphase. Une lettre écrite par un officier de 

riiarine qui fait partie de l'expédition commandée par le capitaine 

Romain Desfossés nous apprend que ce fameux traité n'est autre 

chose qu'une simple convention pour le troc de la gomnu. On a 

fait souvent avec les autres chefs de la côte d'Afrique des conven-

tions de ce genre, mais jamais ils ne les ont respectées, et il a fallu, 

dans presque toutes les circonstances, avoir recours à la force pour 

les faire exécuter. » 
 ■ 

On lit dans le Précurseur de l'Ouest : 

A l'heure où nous écrivons, voici quelle scène se passe sur la place du 

marché. M. Morock est dans nos murs. Ua drôle, vêtu en pèlerin, entouré 

de coquilles, de petits saints, de médailles plus ou moins miraculeuses et 

| de chapelets plus ou moins bénis, annonce à la foule qu'il arrivé de Rome 

et a reçu du pape la permission de vendre la lettre que voici : 

« AVIS AUX CHRÉTIENS ET AUX CHRÉTIENNES. 

» Le présent pèlerin vendra cette* lettre 10 centimes; il ne peut pas éri-

ger davantage. Cette lettre est utile à tous chrétiens, et ne sera vendue 

■ que par le sieur Focro, natif de Vernantes, département de Maine-et-Loire. 

» Cette lettre a été bénie par notre saint père le pape Grégoire XVI 
en 1810. 

» Il donnera en sus la relique romaine qui préserve de tous les malheurs 

et dangers, sans choix. Tous ceux et celles qui porteront cette lettre auront 

enq jours d'indulgence accordés. 

» Cette lettre sera renouvelée tous les ans par ordre pontifical. 

» Vu et permis de réimprimer, à Rome, le 1*' janvier 1842. » 

Eh bien! dans notre ville d'Angers, en 1815, en face de l'article 40adu 

code pénal, des centaines d'idiots se pressent autour des tréteaux de cet 

escroc, et lui achètent, pour 10 centimes, cinq jours d'indulgence et la mé-

daille miraculeuse ! 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

US DB L'ADDIENCE DD 8 AVRIL. PRÉSIDENCE DE M. GRANDET. 

Affaire Affnaëi*. 

SOUSTRACTION FRAUDULEUSE ET A L'AIDE DE FAUSSES CLEFS, 

FAUX , ETC. 

L'interrogatoire de l'accusé continue. 

M. le président : Arrivé en France, qu'avez-vous fait?
 mi

. 

L'accusé : J'y suis venu vers la fin de 1839. J'avais un de mes a"15 

; moine à la Meiileraye, en Bretagne ; il m'avait plusieurs fois engage a «? 

i 1er le voir et à passer quelque temps avec lui Je m'y décidai enmv-

! j'allai, en effet, auprès de lui pour cinq ou six mois Au" bout de ce temp-. 

. je revins à Paris ; je voulais y chercher quelque emploi qui me mit en P' , 

j sitioii de payer mes dettes èt de rerftrer dans mon pays. J'avais entre. f> 

mains une lettre de recommandation du père Loir supérieur des jesu'
1 

; de Mous , pour le provincial des jésuites .de Paris' Je ne me souciaispJ 

beaucoup de ine servir de cette lettre ; mais, ne trouvant pas ce que 

désirais, je me décidai à en faire tisane. Je fus présenté au père Gènes**' 

I par qui je fus bien accueilli, et qui m'offrit, comme cela sera atteste F 

' père Lônquet et plusieurs autres qui ne le diraient pas si cela n était i* 

vrai, une place de 3,000 f. dans la Haute-Loire, avec la nourriture,
 ( 

chauffage et le logement. Il s'agissait, je crois, d'être le représenta"', 

M. le comte de Maccarthy dans l'exploitation des mines de houille def* 
Etienné. L'affaire traîna en longueur. Pendant ce temps, le père m ^ 
qui était procureur de la société, m'offrit une place dans la maison:! 

exposai franchement toute ma position, sans rien dissimuler. H fut «m 5 
d abord quo je travaillerais sans appointements fixes; c'est ce q

u
£j 

pendant quelques mois, jusqu'en novembre 1810. A cette époque, te t , 

Guidée et le père Moirez dirent un soir, au coin du feu, qu'ils
 mf

{M
iei 

un pour cent sur toutes les affaires qui se traiteraient. Je trouvai laoe i 

ressources. Alors les jésuites fusaient par an pour deux millions ou ^ 

millions et demi,d'atïaires, et ils en ont même fait, dans ces dernière,, 

nées, pour quatre millions et quatre millions et demi. J'ai donc du S t
 & 

beaucoup d'argent ; j'ai reçu environ 52,000 f. par an. Quand
 les

 {
 voll

la 

ont vu que le chiffre de mes appointements était si élevé, ils
 0I

!
 ir)5

j;ié 

me faire subir une réduction. Le père Moirez et le père Guidée ont
 jy 

en me disant que c'était un chiffre énorme. Je n ai pas consenti a 

bais, et les choses sont restées sur ce pied jusqu'au moment ou 

Moirez est parti pour un voyage et a été remplacé par le père Btg°•
 fo[)C

. 

D. Mais pour avoir de pareils appointements, quelles étaient donc
 re5> 

tions? — R. Je traitais toutes les affaires du dehors et quelques e
 posleS

? 

D. Vous n'étiez pas chargé des affaires de la maison de la rue aes 

— R. Non, Monsieur le président, mais des affaires extérieures. 

D. Mais il y a aux pièces un carnet qui prouve que vos foncU0

 eX
écu' 

talent a remettre à Vm ou à l'autre des Sommes très minimes,
 v()l

iJ 

tion des ordres de l'économe, et l'on ne s'explique pas que les jes 



• Lne somme de plus dé 30,000 f. - R Oui, Monsieur, de 
m a

!loue
. fies engagements envers moi avaient été tenus, j aurais du | 

îjflôO M et' Iment 40 000 f. J'étais chargé de divers achats chez des : 
'ÎLd*'

 mf ?Ss deux jours par semaine ; je prenais beaucoup de ca-
lants- J«- >S ■

 mon t
e
mp

j, et je payais beaucoup de ports de,let-

pères ne voulant pas donner leur adresse, c'est moi qui rece-

Stçfeur-lSMWffeiSrtf^ que vous aviez 1 O/O? - R. Oui, Mon-
n Esi ce

x
 "= anpuyez sur les livres de comptabilité qui vous ont été 

sieur-
 v'fî

es
 jésuites; mais il en ést d'autres qu'ils ne vous ont pas remis. 

rei,li pi de leur part, erreur et mensonge. 
Il)'3' P votre intérêt, vous aviez 1.30 f. par mois: cela est constaté. 

j). 0utr

e
 nu'il n'y a pas de caissier dans Paris qui touche un total d'ap-

^z-vous 1
 b

|
able? El en meme

 temps nous voyons que vous avez 

i>te
.
n

inn f d'étrennes en 1841... — R. Oui, Monsieur, et même une au-
louché W1

 f 

ire ,
 bi€n

 peu. — R. Mais quelquefois ces étrennes étaient pour 

"' L.eVest à-diru que j'étais chargé de les distribuer. 
iltCB>r' nnoi aviez vous pris en certaines circonstances le nom de Necker? 
ln Mnn Dère s'appelle Affnaër de Necker. 

' v us avez pris le nom de Lambert. — R. Jamais, Mpnsieur; c'était le 
L

ne
 personne avec qui j'ai eu des relations. 

:0IU Vfms'avez fait des dépenses excessives, entretenu des actrices. Vous 
"' amitié un bal à toutes les actrices du boulevard, bal qui vous a 

fni i 500 fr. Vous: faisiez des dépensés pour plus de 120,000 fr. 
(.Mouvement.) — R. J'aurais bien voulu qu'on recueillît toutes les 

P^-es que J
 â

' ^
lit

'
es

 '
 nn Vt,rrait tf|

ute l'exagération de ce chiffre Je re-
5u« aue Florentine Collet (actrice des Folies-Dramatiques,- décédée il y a 

t ues semaines, à la suite de, couches malheureuses) ne puisse renou-
er ici la déposition qu'elle a faite dans l'instruction. Je n'ai pas dépensé 

Lfr pour elle eu deux ou trois mois, 
"a Vous aviez voilure , vous faisiez des dépenses considérables. — R. 
l'Msbtttai îîue toutes ces dépenses ont élé fort exagérées. 

\cit»W$' débat s'engage sur les actions qu'Affnaër aurait vendues 
..Ravoir soustraites aux jésuites. Affnaër sontiefft qu'elles lui avaient 

Sfé données par les jésuites. Comme on lui cita la comptabilité qui est en-
tré les mains de la justice , il répond que les jésuites en ont deux, celle 
nui a un caractère privé, celle qu'ils envoient à Rome. 

' M le président : Vous avez cru, sur un avis secret, que vous étiez pour-
et qu'il fallait fuir et apaiser l'agent de police chargé des poursuites 

e„ lu'idonnant 10,000 fr. 
Affnaër répond qu'il n'a pas donné ces 10,000 fr. Quand je sus mon ar-
. ition imminente, d'après le faux avis qui m'avait été donné, dit l'accusé, 

je courus chez les jésuites,, j'arrivai chez le père Bigot, à qui je dis toute la 
Rrité. Jetais poursuivi en Belgique; il fallait que j'allasse purger ma con-
tumace. M. Bigot sortit, alla chez le supérieur, et en revint bientôt pour 
me dire qu'il ne. fallait pas que je partisse encore. 11 me donna des effets 
sur les barUjuès de Vienne et de Naples pour une somme de 100,000 fr., 
'tien qu'il crût alors qu'il n'y en eût que pour 80,000 fr. 

D. L'accusation vous reproche d'avoir volé ces effetsà l'aide de fausses 
clefs, de les avoir soustraits dans un meuble placé dans un cabinet voisin 
du vôtre, et dé les avoir remplacés par des papiers insignifiants. 

Affnaër affirme quj, le père Bigot lui adonné ces effet*.; Il connaissait, 
dit l'accusé, les motifs de ma sortie de France ,.et je lui ai écrit de Lon-
dres, où je suis allé après avoir reçu les effets. Quand j'ai su à Londres, 
par une lettre de mon beau-père, que les jésuites me poursuivaient, cela 
m'a fait fait beaucoup de peine , car je m'étais sacrifié pour eux. 

li le président : Vous vous êtes sacrifié en emportant 100,000 f. à Lon-
fe! (Orf rit.) " !''n'v' ! "» \ 

Affnaër': Ces 100,000 f. n'étaient pas une compensation suffisante. 
Affnaër soutient qu'il n'était pas coupable, puisqu'il est revenu sans dé-

fiance à Paris, et que c'est à l'Opéra même qu'il a été arrêté. 
M. le président : Vous n'aviez pas de défiance parce que vous croyiez 

votre affaire de Belgique assoupie , et vous pensiez que les jésuites igno-
raient votre présence à Paris. 

Ici M. le président donne lecture de la correspondance d'Affnaër avec 
le père Moirez. Affnaër lui écrivait : « J'ai fait une bonne retraite , je ne 
croyais pas en avoir tant besoin... Que de fautes quand on vit dans le 
monde!.. Je demande chaque jour à Marie de ne pas me séparer de vous... 
Je demande beaucoup sans doute, mais ne peut-on demander à sa bonne 
mère tout ce qu'on désire?... » 

Dua autre coté, le père Moirez lui écrivait des lettres affectueuses, dans 
lesquelles on remarque les ligues suivantes : « Ce ne sont pas les quelques 
pièces de monnaie que vous gagnez qui peuvent vous retenir auprès dê 
nous. Avec votre talent vous pourriez gagner davantage ailleurs. » 

D Vous aviez des entretiens édifiants avec le père Moirez, par corres-
pondancè ou verbalement; vous parliez de retraite et de religion à chaque 
instant. — R. J'avais eu des malheurs domestiques, et j'avais besoin de 
m épancher. 

B. Les quelques pièces de monnaie dont parle le père Moirez ne res-
semblent pas aux 40,000 fr. que vous deviez toucher. - D. J'avais un 

vl?r h .Jr-> et ies Jésuites venaient souvent chez moi. Un deux rrf'â-
litP. H

 lS- o0 fr- «le vin. J'avais un domestique "lt une bonne. Les jé-
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J'ai pensé que les messieurs et les dames qui venaient le voir n'étaient pu 
pas d'une condition élevée, car il leur échappait des mots que des per- S du 
sonnes de la haute société n'auraient pas prononcés. (On rit.) I 1 

Albertine Néel, '21 ans, rue Saint-Lazare, 24 : J'ai connu M. Affnaër de- I dei 
puis le mois de décembre 1842. Il m'a entretenue pendant dix huit mois et I ce 
mise dans mes meubles, rue des Quatre Vents, puis rue Monsieur-le-Pnnce. I hs 
Ses dépenses étaient assez modérées. J'ignorais qu'il fit des dépenses con- I sot 
sidéfahles avec d'autres femmes. Il m'avait loué une maison de campagne I de 
à Bellevue, mais c'était le même mobilier de la rue Monsieur-le-Pnnce qui I dn 

servait. j 8 1 

Louise-Aline Duval, artiste dramatique du Palais-Royal, rue Richer, 20 : I no 
Je me. suis trouvée au bal chez Deftieox avec Affnaër et d'autres darnes. I toi 
J'y suis allée déjeuner; nous étions plusieurs dames. Nous avons fait aussi I tei 
des parties dè campagne. Il paraissait très-riche. I 

M. le prévient donne lecture de la déposition de la demoiselle Floren- I mi 
tinc, artiste dramatique. Il en résulte que l'accusé Affnaër l'a entretenue. I no 

Marie Fréneix, artiste, dramatique, 40 ans : J'ai vu deux ou trois fois M. I en 
de Necker. J'ai assisté à un bal chez Deftieux. Il entretenait Florentine I pa 
très-généreusement ; il dépensait assez d'argent. (On rit.) I CU 

Deflieux, restaurateur : J'ai vu quelquefois l'aecusé en 1844. En mars, il I rit 
m'a commandé un bal; la dépense s'est élevée à 1,800 fr. 

Briard, loueur de voitures : L'accusé m'a loué une voiture au mois pen- I ne 
dant six à sept mois; il me payait d'avance 500 fr. par mois. Le dernier 1 cl: 
mois il a oublié de me payer. (Rires.) Je m'en défiais parce qu'il avait I se 

cinq ou six demeures. I CE 

La listé des témoins à charge étant épuisée, on procède à l'audition des I p« 
témoins à décharge. Leurs dépositions ne présentent rien qui mérite d'être I m 

rapporté. I ^ 
L'audience est levée à cinq heures. I M 

I d 
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Audience du 9 avril. I « 
. I d 

A dix heures et demie la cour entre en séance. I 
L'accusé a la même tenue qu'hier. Les jésuites de la rue des Postes et I 

leurs domestiques entendus hier sont tous présents; mais la partie féminine j 
des témoins est absente, à l'exception d'Albertine Néel, une des maîtresses I 
d'Affnaër. La physionomie de l'audience est ainsi privée d'un contraste fort I 
piquant et qui avait excité hier la curiosité des autres spectateurs : des I 
femmes de théâtre et d'autres femmes aux brillants cachemires et à la J 
tournure un peu galante; des abbés au visage ausière et portant la triple J d 
empreinte de l'intelligence, du travail et de l'humilité vis-à-vis des supé- j ti 
rieurs. L'abbé Guidée, assis au milieu d'eux , les domine de sa taille , de J à 
ses yeux noirs et vifs, tête remarquable entré to iles par un nez aquilin qui I q 
s'abaisse sur une bouche large aux lèvres minces. L'abbé Guidée indi- I g 
que d'un geste impérieux aux révérends pères la place où ils doivent s'as- J 
seoir , et ils obéissent. Un d'eux se levant pour parler à des avocats , le I j; 
père Guidée le tire par sa soutane , et lui montre son banc, où le subor- J ' 
donné s'assied aussitôt. S 1 

Avant que la parole ne soit donnée à M. l'avocat-général de Thorigny, j r 
un de MM. les jurés demande que le père Courcelet soit rappelé aux dé- I e 
bats et questionné de nouveau sur la remise q d lui aurait été faite de la j [ 
part d'Affnaër des exemplaires de Maria Stella. (Il a été question de ce fait j

 { 
dans l'audience d'hier. On sait que Maria Stella est une femme qui vivait j 
encore il y a un an, et qui employait sa fortune à publier des livres où J 
était contestée l'origine de Louis-Philippe.) I s 

Le témoin est rappelé. j ( 
M. le président au témoin : Monsieur, au moment du départ de l'accusé j i 

pour l'Angleterre , M. Bigot vous a-t-il remis de sa part des exemplaires J ( 
d'un livre que vous lui aWez confié? . I j 

Le témoin : Ce livre m'a été remis en effet; il est maintenant sur les j . 
rayons de la bibliothèque. 

D. Ce livre n'est-il pas écrit contre la famille royale? — R. Oui, Mon- j ' 
sieur; mais c'est plutôt un roman qu'autre chose. j ! 

M. le président : Comment couserviez-vous ce livre? ! S 

Le témoin : J'étais.bibliothécaire, et je gardais cet ouvrage comme un | I 
document historique, comme j'en garderais un autre qui serait l'expression [ j 
de l'opinion contraire. (Murmures et chuchottemenls.) Je ne le lisais pas, I j 
du reste, ni ne le faisais lire. I 

M. le président : Mais pourquoi aviez-vous remis ce livre à l'accusé ? I 
L'abbé Courcelet : C'est que je craignais d'être inquiété si cet ouvrage I . 

frappait les regards de quelqu'une des personnes qui visitent la bibliothè- j 
que. (Légère rumeur.) ! 

M. le président : Et ce livre est encore dans vos rayons ? 
L'abbé Courcelet : Je le crois, Monsieur, sans en être sûr cependant, car 1 

depuis quelque temps j'ai cessé d'être bibliothécaire. D'ailleurs, je ne voyais j 
pas dans la possession de ce livre une grande importance ; après qu'il m'a I 
été rendu, je n'y ai plus pensé. 

M. le président, avec sévérité : Puisque cet ouvrage était un mauvais li- I 
vre, il devait être détruit. Vous auriez dû le faire disparaître, Monsieur, j 
et, puisqu'il est resté en votre possession , votre devoir est encore de le J 
brûler.. I 

L'abbé Courcelet, qui est un gros et petit homme, enveloppé d'une large j 
houppelande de drap, et armé d'un énorme parapluie dit rifjlard, s'incline 1 

1 sans répondre et retourne à sa place. 
Un juré : Hier, l'accusé a dit que, s'il avait volé les effets qui ont disparu j 

s le 24 mai, il aurait pu en prendre beaucoup d'autres. Y avait-il réellement | 
d'autres valeurs dans l'armoire? 

L'abbé Bigot est rappelé. Il dit qu'il n'y avait dans l'armoire qu'un ou t 
deux coupons de l'emprunt romain, lesquels ont pu échapper aux regards ] 
d'Affnaër, attendu qu'ils étaient mêlés à d'autres papiers. 

Affnaër : M, Bigot se trompe ; il y avait aussi dans l'armoire des rentes i 
s 5 0/0 et des rentes 3 0/0. Elles ne sont pas portées sur les livres ; c'est I 

comme tant d'autres valeurs. ] 
Î L'abbé Bigot : Cela est inexact. Il y avait peut-être un coupon de rentes ] 
5 5 0/0, mais il n'appartenait pas à la maison, et l'accusé n'a pu le voir. i 
i L'abbé Moirez est rappelé. 
1 M. le président : Au moment de votre retraite, existait-il dans la caisse 
s d'autres valeurs? 
a M. Moirez ; J'affirme qu'il n'y en avait pas d'autres, 
s Affnaër : Joseph, le domestique, pourrait dire qu'il a été toucher des se -
é mestres de rentes 5 0/0. 
z M. Moirez : Ces rentes n'étaient pas à nous; nous en touchions lemon-
é tant pour le compte d'une communauté de femmes à laquelle nous voulions 

épargner un embarras, mais les titres et l'argent ne séjournaient pas dans 
nos mains. 

a Affnaër : Tout-à-l'heure ces messieurs soutenaient qu'ils n'avaient point 
e de ô 0/0; ils reconnaissent maintenant qu'ils en avaient, mais ils ajoutent 
e que ce n'était pas à titre de propriétaires. MM. les jurés apprécieront. 

M. de Thorigny, avocat-général, a la parole. Nous assistons, dit-il, à un 
is étrange spectacle. Cet homme est accusé d'un vol considérable; il fuit à 

l'étranger et revient en France peu après; il est arrêlé, on le fouille, et on 
u le trouve possesseur d'une grande partie des sommes dont il s'était emparé, 
i- Au lieu de courber la tête, il la relève ; au Heu de se défendre, il atta-

que ; et, s'il faut l'en croire, il est victime d'odieuses persécutions. Serait-il 
ai vrai, Messieurs, et la conscience des magistrats s'égarerait-elle à ce point? 
à Sur quoi se fonde ce langage? Quel fait profitable à l'accusé s'est élevé du 
is sein des débats? Si ce fait s'est, produit, que l'accusé s'en abrite. Mais si 
it on allait puiser des arguments hors des débats, dans des passions qui doi-
ir vent rester étrangères à cette enceinte, que l'accusé perde ses illusions. 
F- Les passions n'entrent pas ici, et voilà pourquoi la justice est sainte et 
ie respectée. 
i- Après cet exorde, l'avocat-général retrace les antécédents de l'accusé; 

il le montre arrivant dans la maison de la rue des Postes et captivant l'af-
ie fection du père Moirez, qui était chargé de la comptabilité de la maison, 
f. qui a été l'associé de son frère, encore aujourd'hui négociant à Amiens, 
'il et qui a quitté sa fortune et tout au monde pour suivre sa conviction et 
ie arriver où il est. 
l'- M. l'avocat-général s'attache à prouver qu'Affnaër avait employé pour 
r- captiver la confiance du père Moirez le langage le plus hypocrite, et il 
le lit les lettres d'Affnaër au père Moirez absent. Il lit aussi les lettres du 
ie père Moirez, dans l'une desquelles l'auditoire remarque cette règle qui 

peint d'un trait l'inflexibilité de la discipline des jésuites: «Pour moi, je ne 
d. puis,sans manquerà ma règle, former une conjecture ni exprimer un désir.» 
e
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 Thorigny s'applique à démontrer les vols commis par Affnaër; 
* toutefois il n'insiste pas sûr la circonstance des fausses clefs qui auraient 

pu être employées par l'accusé pour soustraire des valeurs dans l'armoire 

du père Bigot. 
Il faut bien l'avouer, dit M. de Thorigny en finissant, s'il ne s'était pas agi 

des jésuites, s'il ne s'éta'it agi que d'une simple maison de commerce, est-
ce qu'on eût pu supposer un instant de l'hésitation de la part du jury? 
Est-ce que ce procès eût duré plus d'un jour ? Affnaër est accusé d'avoir 
soustrait aux jésuites 240 ou 250,000 fr. Est-ce que la cause n'est pas 
déjà jugée? Ah! l'accusé le sait bien, et c'est pour cela qu'il a abu-éd'un 
droit que, du reste, nous ne nions pas, celui de faire entendre des témoins 
à décharge. Eh bien ! est-il un seul détail important qui soit rés'iltè de ces 
nombreuses comparutions ? En est-il sorti une de ces révélations qui font 
tomber une accusation? Non, rien. Ce qu'on a voulu, c'était donuér les 
témoins en spectacle. ■ : '' '< 

On a voulu constater qu'il s'agissait bien-dans ce procès, d'une com-
munauté célèbre. Pourquoi donc avoir omis sur cette liste de témoins un 
nom chéri de tous, le nom d'un simple prêtre qui émeut les ames les plus 
endurcies, qui accomplit des miracles de charité par la seule vertu de la 
parole évangélique? (Murmures dans l'auditoire; le nom du père Ravignan 
circule dans la salle.) N'est-ce pas qu'on craindrait que cette pensée de vé-
rité ne renversât tout un échafaudage de mensonges? 

Messieurs, c'est tout un autre procès qu'on veut faire juger ici. Mais il 
ne doit pas être question dans cette enceinte du procès des jésuites. Que 
chacun hors de ces lieux soit libre de ses opinions, de ses affections, de 
ses haines. (Rumeur.) Mais rattacher la cause des jésuites à celle d'Affnaër, 
ce ne serait plus de la justice, mais de la passion. Ecartons la qualité des 
personnes qui se sont plaintes. Y a-t-il eu un vol commis ? A-t-il été com-
mis par Affnaër? Telle est lassule question à résoudre. Hors de ce cercle, 
Messieurs, vous seriez lancés trop loin, vous entreriez dans la voie la plùs 
périlleuse. Aujourd'hui ce serait le tour de ces hommes: demain c'est à 
d'autres qu'on s'attacherait à nuire, quelle que fût leur situation sociale. 
Encore une fois, Messieurs les jurés, le crime de l'accusé est grand, jugez 
ce crime, et dégagéz-le de toutes les circonstances sous lesquelles on vou-
drait le dissimuler. Une justice sévère pour un tel crime, c'est tout ce qui 
peut lui être réservé. 

L'audience continue. 

Chronique. 
Dans son audience du 8 de ce mois, le tribunal de commerce 

de notre ville vient de juger un procès important, qui depuis long-

temps s'agite entre la compagnie du chemin dè fer de Saint Etienne 

à Lyon et les marchands de charbons de la gare de Perrache. Jus-

qu'à ce jour, la compagnie a fait payer pour les transports qu'elle 

exécutait le prix de 58 distances "ou kilomètres qu'elle prétend 

exister entre Saint Etienne et Lyon. Les marchands de charbons of-

frant seulement de payer 56 kilomètres, qui sont, disent-ils, la dis-

tance réelle, de$ experts furent nommés par le tribunal pour opé-

rer l'exacte mensuration du chemin. Leur rapport n'a constaté, en 

effet, que 56 kilomètres. En conséquence, le tribunal â décidé qu'à 

l'avenir et à dater de la demande, la compagnie ne pourrait exiger 

pour le transport des wagons que le prix de 56 kilomètres. 

— Le 3 avril dernier, les deux frères Jouanard, de Gex, étaient 

allés dans un bois-taillis communal pour faire des fagots. L'un 

d'eux ayant allumé sa pipe avec une allumette phosphorique eut 

l'imprudence de la jeter sans l'éteindre au milieu de l'herbe sèçhe 

quis'e lamma bientôt autour de lui. Après avoir fait de vains ef-

forts pour éteiudre le feu, les deux frères Jouanard quittèrent la 

forêt. Mais malheureusement la fumée avait donné l'éveil à des cul-

tivateurs qui travaillaient dans les champs; on s'empressa d'aller 

prévenir les autorités de Gex, qui se transportèrent immédiatement 

sur les. lieux de l'incendie avec plusieurs habitants. En peu crîns-

tants on se rendit maître du feu; le dommage est presqué insigni-

fiant, parce que les flammes n'ont atteint que l'herbe sèche et le 

feuillage. 

— Samedi dernier, dans la matinée, on a volé dans l'église de 

Revonnas trois nappes d'autel. On soupçonne une femme qn'on 

avait vue rôder le même jour dans les environs. (Journal de l Ain.) 

— MM. les abbés semblent avoir le privilège de découvrir les 

sources souterraines. Emploient-ils ou n'emploient ils pas dans leurs 

expériences mystérieuses la fameuse baguette de coudrier qui ne 

tourne, dit on, que dans les mains des sorciers? C'est ce que nous 

nous proposons de demander àrémule de l'abbé Paramelle, M. l'abbé 

Chatelard, de Chambéry, qui a déjà fait quelques excursions dans 

la campagne des environs de Lyon, et dont les premiers travaux 

ont été couronnés de succès. Il vient de découvrir deux sources 

assez abondantes dans là propriété de M. A. Béffevcnt, maire de Vau-

gneray. L'eau a élé trouvée à la profondeur désignée. M. l'abbé 

Chateiard nous a dit qu'après une première inspection des monta-

gnes qui avoisinent Lyon, il avait conçu l'espoir de trouver plusieurs 

sources assez abondantes pour fournir à plusieurs quartiers de l'eau 

potable. Ainsi, M. Chatelard, par la puissance de sa baguette plu 

ou moins magique, va faire trembler les compagnies hydrophiles. 

Spectacles du 11 avril. 

GRAND THÉÂTRE.— Fernand Cortez, ou la Conquête du Mexique, 

grand-opéra. —L'Acte de naissance, comédie. 

CÉLESTUNS. — La Tour d'Ugolin, ou le Mariage par appétit, vau-

deville. — Enfant chéri des Dames, vaudeville. M Moellon, oul'En-

I
fant du bonheur, vaudeville. —-Une Nuit terrible, vaudeVilte'J oW 
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SOCIÉTÉ*ROYALE D'AGRICULTURE, 
SCIENCES ET ITTILIig DU E. V VILLE »E IVOX. 

(Présidence de M. Guimet.) 

Séance du 4 avril. 

Après le dépouillement de la correspondance, M. Montain lit un 

rapport sur les mémoires contenus dans les Annales de la Société 

académique de Naples. Ce nouveau recueil, intéressant par les su-

jets qu'il traité et parles noms des auteurs, viendra augmenter les 

richesses de nos collections. Il est reçù en échange du journal de la 

Société. 

M. Lecoq lit un rapport au nom de MM. Rainard, Bouchard Jam-

bon, Gariot de Benevént, Reverchon, Rey. Cette commission avait 

été chargée par la Société de prononcer sur le concours que nous 

avons annoncé à diverses reprises, ouvert sur le marché de Saint-

Just, le 18 mars 1845, pour les bœufs gras présentés. 

Pour la troisième fois, la Société avait à décerner des encourage-

ments aux propriétaires des meilleurs bo-uifs gras destinés à l'ap-

provisionnement de la villé de Lyon. On avait choisi le dernier 

mardi de carême, époque adoptée aussi actuellement pour le con-

cours de Poissy. La Société avait reçu en août WiÀ de, M. le minis-

tre du commerce et de l'agriculture une allocation de 1,300'fr., 

spécialement affectée aux primes pour la distribution desquelles 

la Société avait pris l'initiative dans la mesure des ressources bor-

nées de ta Société. Cette somme, arrivée trop tard, a été reportée 

en très ^rande partie sur l'année 1845. 
La lâche de la commission a été facile; le marché du 18.{H0rs a 

été l'un des plus beaux que l'on ait vus depuis long-temps. ,
Q 

Le 'lombre des animaux présentés pour le concours était pres-

que double de celui de l'année dernière. Après un examen attentif 

cl prolongé, la distribution des prunes a été arrêtée ainsi qu'il suit S 



l'« prime, 300 fr. , à M. de Rochefort, propriétaire-éleveur î 

à Semur en Brionnais (Saône-et-Loire), pour deux bœufs charol- j 1 

lais, l'un de six ans, l'autre de cinq ans. I 

2me prime, 250 fr., à M. Maguien, propriétaire et maire à Saint-

Bonnet-de-Cray (Saône et-Loire), pour deux bœufs charollais âgés 

de six ans. 

3m* prime, 150 fr., à M. C. Larzat, de Cognât (Allier), pour un 

bœuf de race bourbonnaise, âgé de six ans. 

4rae prime, 100 fr., à M. Rozet, pour deux bœufs de race suisse, 

âgés de six ans. 
5me prime, 50 fr., à M. Laboutresse, de ïrézelle (Allier), pour un 

bœuf âgé de six ans. 
Le programme ayant annoncé deux médailles, la commission a 

cru devoir décider que les 1™ et 2me primes recevraient, la 1" une 

médaille d'or, la 2me une médaille d'argent. 

Poursuivant ses investigations au delà de l'examen du marché, la 

commission a accueilli sur les bœufs primés les renseignements sui-

vants, qui doivent servir à contiôler ses opérations. 
Poidshrut. Viande. Suif. V.etS. PourtOOkilogrammesdepoid^ru^ 

l.Lepremierbœuf kilog. kilog. kilog. kilog. kilog. kilo;;. kilog. 

de M. de Roehefort a 
donné 1,075 671 103 774 62,512 9,581 72,093 

2. Le second bœuî 

de M. de Rochefort, 

vendu à St-Etienne, 
a donné (t). . . . .. . 1,1171/2 646 88 734 57,807 7,875 65,682 

5. L'un des bœufs 
deM.Magnin adonné 975 583 72 655 59,795 7,584 67,1(9 

4. Le second bœuf 
deM.Magnin adonné 940 562 66 628 59,787 7,021 66,808 

5. Le bœuf de M. 
Larzata donné.... 915 564 89,5 653,5 61,639 9,781 71,420 

6. L'un des bœufs 
de M. Rozet a donné 905 573 60 633 65,515 6,630 69,945 

7. Le bœuf de M. 
Laboutresse 858 516 70 586 60,140 6,158 68,298 

(1) Il est à noter que le poids brut a été pris pour ce bœuf le mardi 11 

mars, avant son départ pour Lyon, et que l'animai n'a été tué que le jeudi 
20. Cette circonstance explique la grande différence de rendement en 
poids net de ce bœuf, qui était à peu près aussi gras que le premier. Celui-
ci, qui n'a donné en poids brut à Lyon que 1,095 kilogrammes, pesait à 
son départ 1,180, au rapport de son propriétaire. 

î Au nom de la même commission, M. Hénon fait un rapport sur 

! le concours des moutons gras. 
Le programme n'avait annoncé qu'une seule médaille; mais, pour 

satisfaire^les désirs exprimés par M. le ministre et pour stimuler 

davania»e l'émulation de nos éleveurs et de nos bouchers, la com-

mission a fait ce qu'elle avait fait déjà pour les bœufs, elle a aug-

menté le nombre des primes. 
Après avoir examiné les moutons conduits au marche de Saint-

Just le dernier jeudi de carême, suivant son programme, elle a ac-

cordé la première prime à M. François Turge pour quatre moutons 

en très-bon état. L'un de ces animaux, âgé de quatre ans, venant 

d'Orcières (Hautes-Alpes), avait un mètre de hauteur ; son embon-

point dépassait tout ce que la commission avait vu jusqu'à ce jour, 

i Il appartenait à une race que l'on rencontre fréquemment dans les 

environs de Grenoble, et qui est caractérisée pas sa haute taille, par 

une tête fortement busquée et par la nature de sa toison, dont la 

• laine est clair semée, longue; pl ue et très-grossière. 

M. Turge possédait ce mouton depuis dix-huit mois environ. L'an 

dernier, à pareille époque, il pesait 121 kilogrammes. Voici le poids 

qu'il a donné celte année: 
Poids brut 145 kilogrammes. 

S Viande nette 81 — 

Suif. 20 — 

Les trois autres moutons ont paru parfaits sous le rapport de l'en-

i graissement. Ils étaient de taille moyenne et avaient été élevés à 

Feurs (Loire). Le plus gros des trois a donné 54 kilogrammes de 
3 viande nette, et les deux autres 46 kilogrammes chacun. Ainsi, ce 

n'est pas en raison du premier animal que la prime a été accordée 

à M. Turge. Ce n'est pas pour une rareté, pour une espèce rare , 

3 que l'on a décerné un encouragement; mais c'est parce que M. 

Tutge a présenté avec l'animal dont ils'agit trois moutons remar-
s quables. 

Presque sur la même ligne que M. Turge la commission a placé 

M. Durafour. Ce dernier a conduit sur le marché 34 moutons de 
l. taille movenne, qui pour l'engraissement, le lassé et la finesse de 
11 la laine ne laissaient rien à désirer, Ces animaux ont été élevés et 

. engraissés dans le Charollais, à la Condumine, chez M. Durieu ; c'é-

à taient des mérinos méiis, âgés d'un an à dix-huit mois, et, quoique 

jeunes encore, leur poids brut s'est élevé à 1,883 kilog., plus de 55 

!
kilog. par tête ; leur viande nette a dépassé 943 kiloe • 

suif a été de 4 à 5 kilog. par mouton. °" '
le

 Poirj
s
 ^ 

Parmi les autres moutons, deux animaux d'origi
ne n

- ■ 

\ de grande taille, à longue laine très-fournie, mais moi m°nt»i*« 

; celle des animaux de M. Durafour, ont été remarqués °
S
 ^

ne
 %\ 

j appartenaient à M. Julien, de la Demi-Lune.
 e

«cor
e;

 j, 

] L'un d'eux, âgé de quatre ans, a donné : 

Poids brut 94 kilogrammes. 
Viande nette 55 

Suif 11 

Peau et toison 14 

Voici la décision des commissaires : 

1" prime, à M. Turge, 75 fr. 

2,ne prime, à M. Durafour, 60 fr. 

3me prime (accessit), à M. Julien, 25 fr. 

En terminant son rapport, le secrétaire exprime la sat' 

que la commission a éprouvée de l'obligeance de MM. Horj ^ 

specteur de la boucherie, et Milliard, conservateur de l'ahai'
60

*'
,1K 

Société, sur ses conclusions, vole à ces messieurs une Ieit
r
 ' ^ 

mercîments et un jeton de présence. t(fe re, 

M. A. Potton lit ensuite la traduction d'un mémoire du a 

Davia sur la culture de la betterave, sur son utilité employée °
CteiJr 

fourrage dans la province de Bologne. Ce travail du docteur 

renferme une série de faits intéressants, provenant soit de r"1'*" 
lui-même, soit des expériences de Thaër, de Dombasle, de?* 

Quelques unes des idées émises sont cependant combattues 

sieurs membres. ^arP'i-

Le gérant responsable, ^T^^^^^"^ 

AVIS. — Les personnes qui auraient fait des remboursenir* 

Mmc veuve Prat, ou à toute autre personne de sa part en Ijto 

: 1843, sont instamment priées de le faire savoir au soussigné à ei. 

! cela importe beaucoup pour des règlements de comptes. V' 
s garantie contre aucun recours quelconque sera donnée à cet ésa!ï 
t On promet une récompense proportionnée à ceux qui pourrai 

- donner des renseignements utiles. 111 

S Lyon, 10 avril 1845. A. M. PRAT, 

I Bue de la Gerbe, n" 14, au l« 

Etude de M" Beau, avoué à Lyon, quai Hurnbert, 
et rue de la Baleine, 2. 

ADJUDICATION AU 10 MAI 1845. 

VENTE PAR LICITATION, 
A laquelle les étrangers seront admis, 

EN 3 LOTS SÉPARÉS, SATVS EXCIIÈRE GÉNÉRALE, 

1° Dm BELLE MAISON DE CAMPAGNE 
EX SES l»Él»E\OA\t ES, 

SITUÉES A ÉCTJLLY, 

Consistant en cour, terrasse, promenades, salle 

d'ombrage, jardin potager et d'agrément, verger-

pré, terre et vigne ; 

2° D'UN FONDS EN TERRE, 

Situé sur la commune de Saint-Didier-au-Mont-d'Or; 
3° D"J1Ï FÛ1ÎDS Eli K?.M ET PRÉ, 

Situé à Eeully. 

Dépendant de la communauté qui a existé entre 

M. Jean-Pierre Brunier et M'"» Louise-Pierrette 

Morin, sa première épouse, décédée, et de la suc-

cession dudit sieur Brunier. 

L'adjudication aura lieu à l'audience des criées 

du tribunal civil de lre instance, séant à Lyon, au 

Palais-de-Justice, place de Roanne, le samedi dix 

mai mil huit cent quarante-cinq, depuis midi jus-

qu'à la fin de la séance, et sous les clauses et con-

ditions insérées au cahier des charges déposé à 

cet effet au greffe dudit tribunal : 

Le 1er lot, sur la mise à prix de. . . 40,000 f. 

Le 2e lot, sur celle de 10,000 

Le 3e lot, sur celle de 4,000 

fixées par jugement du tribunal civil de Lyon du 

4 mai 1844 ordonnant la vente. 

S'adresser, pour les renseignements, soit à Mc 

Beau, avoué poursuivant la vente , soit au greffe 

du tribunal civil de Lyon pour prendre commu-

nication du cahier des charges qui y est déposé. 

 • (5173) 
.»- 1 | ' ; —-

Etude de Me Rômbau, avoué, rue du Bœuf, n. 29. 

VENTE PAR EXPROPRIATION FORCÉE 

ET ADJUDICATION 

Sîn l'audience des criées du tribunal civil de Lyon. 

PALAIS DE JUSTICE , PLACE DE ROASSE, 

le samedi 26 avril 1845, à midi précis, 

D'UNE MAISON 
S'IIUMJ à Va. CiuWVoVùvt, \11uWw5 4A L^ou, 

vuit, 4AS, 1TO\V8IO'\S , 7. 

Cette maison est construite en maçonnerie et se 

compose de caves voûtées, rez-de-chaussée, trois 

étages et greniers au-dessus ; son escalier est en 

pierres, garni de rampes en fer; sa façade au le-

vant est percée au rez-de-chaussée de cinq ouver-

tures, y compris celles de l'allée, et à chacun des 

autres étages de cinq croisées; elle est confinée 

au levant par la rue des Trois Rois. 

Cette maison a été saisie réellement au préju-

dice des mariés Joseph Ambeau et Marie Crayton, 

demeurant ensemble à Lyon, rue Ecorchebœuf, 
n" 13. 

Les enchères seront reçues sur la première mise 

à prix de vingt mille francs offerte par le pour-

suivant, ci 20,000 fr. 

S'adresser, pour plus amples renseignements : 

1° àM'Rombnu, avoué poursuivant et dépositaire 

d'une' copie du cahier dès charges, demeurant à 

Lyon, rue du Bœuf, n» 29 ; 2° au greffe du tribu-

nal civil de Lyon. (5172) 
a SLi -

A VENDRE DE SUITE. 

Une belle fsoiserie de giharniacle qui 

pourrait servir pour une herboristerie ou pour une 

confiserie. 

S'adresser rue Mulet, 2, au 1". (1814) 
! liUH Jl'Op I-1'!' 39I5Î16 -SI» t «JlPi .q ITliJJiWWH 

On trouve au bureau du CESSE»», ru*, des Ceiestins, G, au 1er, 

m LETTRES 
3>V3 CURÉ JEAN RONG t, 

millZ DS LA PSOŒSSIOH DE FOI SS VtW HÉO-CÀÎHOUQ'JS ALLEMANDE 
et d'autres «lociinieiits. 

DEUXIÈME ÉDITION augmentée d'une notice biographique sur JEAN RONGE et du récit de la 

destruction du palais de l'Inquisition à Madrid. —Brochure in-8° extraite du Censeur.—Prix :25 c. 

—Avec le portrait lithographié de Jean Ronge : 35 c. (2784) 

Ce Sirop est approuvé des académies de médecine, comme le plus puissant dépuratif de la masse du sang, 

favorisant promptement la sortie îles virus dartreux et vénériens, indispensable après l'usage du mercure dont il 

détruit totalement les traces, spécifique le plus actif, le plus certain et le plus prompt contre les âcretés et toutes 

les maladies qui ont leur siège dans le sang, telles que scrofules scorbut, gales, boutons, et toutes les maladies de 

la peau , engorgements des glandes, des articulations, rhumatisme, goutte, les flueurs blanches des femmes, et 

contre les écoulements récents et invétérés, et il est prouvé par l'expérience que deux bouteilles procureront une 

guérison radicale. — Prix : 8 fr. et 4- fr. la bouteille. 

Le public est prié de ne point confondre ce précieux médicament avec tous les autres remèdes de ce genre 

annoncés en termes pompeux, et dont le prix vil pourrait séduire bien des gens dont tant de charlatans exploitent 

si effrontément la crédulité. Les nombreuses guérisons obtenues par l'usage de ce Sirop en font le plus bel éloge. 

On fait des envois. (Affranchir et joindre un mandat sur la poste.) 
Chez COURTOIS, ancien pharmacien des hôpitaux civils et militaires, place des Pénitents-de-Ia-Croix, près la 

Banque , à Lyon. 

A Vienne, chez M. Mouret fils, épicier, rue Marchande. — A Grenoble, chez M. Déchenaux père, quincaillier, 

Grande-Rue. — AMâcon, chez M. Charpentier père, libraire, rue des Selliers. —A Saint-Etienne, chez M. Mo-

nestier, épicier, rue Royale, 1. — A Villefranche, chez M. Rozet, confiseur. — A Genève, chez M. Buvelot, phar-

macien, quai des Bergues. — A Rive-de-Gier, chez M. Marrel, quincaillier, grande rue Palloui. (8570) 

ÉTCDEJDE M
E

 SAIN, NOTAIRE A LYON, PLACE DE LA COMÉDIE, 2. 

A LOUER. 

Une clmîe «l'eau HII2*wante et iuta-

risssaSi'ie, avec grands bâtiments propres à tout 

genre d'industrie, filature, tissageméeanique, etc., 

situésà dix huit kilomètres de Lyon, surunegrande 

route. 

S'adresser audit Ma Sain, notaire. (1766) 

A VENDRE. 

DE VERS A SOIE TIGRES 
De Cliiaie, 

ESPÈCE TIGRÉE A COCONS JAUNE D'OR, 

ESPÈCE TIGRÉE A COCONS BLANC PUR, 

Déposée par un amateur chez M. Seringe, di-

recteur du Jardin-des-Plantes, place Sathonnay. 

 _ (2778) 

Avis aux papetiers, relieurs, apprêleurs, etc. 

a»our GO fVane* on cède une forte presse 

à presser en bois, avec son cabestan enfer et fonte. 

S'adresser à l'imprimerie, rue Poulaillerie, 19. 

A LOUER. 

Un Fonds de Cbarcutler parfaitement 
achalandé et bien placé. 

S'adresser, pour plus complets renseignements, 
hôtel d'Amérique, gare de Vaise. (1790) 

 1 — 

A Vendre h bon marché. 
YX BEAU FOURNEAU de lm,33 , à 

cinq trous et deux bouillotes ; un poêle' à co-

lonne pour restaurant ou café, 

i A louer de suite pour cessation de commerce. 

Un magasin et un ari'ière-»najçasin 

' qui servent de détail pour l'épicerie et qui peuvent 

servir pour le gros. La location n'est pas chère • 

le bail est de 8 ans. On ne paiera que les agence-
ments, et non le fonds. 

S'adresser rue Paradis, n. 10. (1811) 

A VENDRE DE GRE A GRE. 

«fOLIK PMJSFIÎ1ETE 

Située aux Charpennes, rus Neuve, 
A quarante minutes du pont Morand. 

Elle a une eomenuedel hectare 75ares de terre 

attenante à la maison et un revenu de 500 f. On 

facilitera pour le paiement. 

S'adresser chez M. Morel, boucher, maison Pelin, 

cours Morand, n. 15, aux Brotleaux. (1799) 

A VENDRE. 

JOLIE MAISON BOURGEOISE, 
BIEN AGENCÉE, 

avec jai-iliai «avariais, écurie et remise, 

Située à Millery. 

S'adresser, à Lyon , rue Pomme-de-Pin , 8, an-

gle de la rue Sala, chez le concierge , et à Millery, 

à McCouet, notaire. (1787) 

A LOUER DE SUITE. 

l?ï 4ISOBT 8»E «L'AMPACittE composée de 

six pièces, ensemble ou séparément, fraîchement 

décorées et meublées, avec salle d'ombrage et la 

jouissance de la promenade dans le clos, aù-dessus 

de Rochecardon, chemin des Rivières, à la maison 
grise, n° 4. 

S'y adresser. (101) 

L'ITALIEN Dell'Wr» £<Vancesco , maître j 

de piano, orgue et beau chant, voudrait se placer j 
en France. Ceux qui désireraient l'oectiperen cette 

qualité sont priés de lui écrire au grand hôtel ; 

NOlre-Damc-de-Pitié, rue Sirène, à Lyon. (1798) 
 ■—i , _ i 

A VENDRE 

POUR CAUSE DE MALADIE. 

m Fosses m CÂFÉ 
Suuerue Bourbon , 26. 

S'y adresser. (
1813) 

VENTE AUX ENCHÈRES 

**B DU MATÉRIEL 
\$/ D

'
ra 

^owf Us Voo.Uu.u's, à, wçswr. 

Le dimanche 20 avril 1845 , à neuf heuresdu 

malin, et jours suivants s'il y a lieu, à Bans, com 

mune de Givors, route de Vienne, il sera, parle 

ministère de M. Gouttenoire, huissier à Givors, 

procédé à la veine aux enchères et au complut 

du matériel d'un chantier de construction ports 

bateaux à vapeur, ayant appartenu à MM.Lepel-

letier et Carsenac, et consistant en appareil pour 

tirer les bateaux, pièces de bois de chêne et de 

sapin, boulons, fers d'angles, fer à river, outils de 

forge, enclumes, soufflets, moufles, cabestans, 

découpoir à percer la tôle, cric, cordages, plan-

ches de sapin formant la clôture, tuiles et plafr 

ches d'une baraque, meule, vieux bois, tôle,etc. 

La vente sera faite à la requête de MM. Genis-

sieu et Charles Drevet, mandataires des créancier: 

et liquidateurs en direction. 

Nota. Il sera perçu cinq centimes par francea 

sus du prix de chaque adjudication. 

S'adresser, pour voir les objets à vendre, sur 

les lieux, au sieur Claude Gayvallet, gardien du 

chantier. (1809) 

ON OFFRE A AFFERMER DE SUITE, 

Un bel établissement «le Bains, situe 

à Villefranche (Rhône), composé de 20 ba 

gnoires. Cet établissement entièrement neuf a 

parfaitement agencé et meublé à la moderûejil 

se trouve sans concurrence dans cette ville. 

On afferme également un lavoir à eaux chaude; 

et froides parfaitement clos et couvert, comp« 

de 52 bancs à laver. 

S'adresser, à Villefranche, chez M.Meunier 

maison du Château d'Eau, et à Lyon, rue DM-

phine, n. 1, à l'entresol, (1810J 

JL LOUE II. 
Appartement de sis pièces , 

ment agencées, quai de Retz, 53 au 4mt. —Prii 

1,000 fr. 

S'adresser , de quatre à cinq heures du801 

rue de l'Hôpital, 39, au 3«, (1812) , 
1 ■ 1 ■ - ^tin 

COMPAGNIE DU CHEMIN DE n* 
Me Saint-Etienne à la Ivoire-

MM. les actionnaires de la Compagnie du * 

min de fer de Saint-Etienne à la Loire sont pr 

nus que l'assemblée générale aura lieu le dmia ^ 

4 mai prochain, à midi précis, rue de Lille, »• 

à Paris. 

Par procuration de la Compog''":
y

.
: 

GlLLET. (fl> 

Qkl DE TURJNk 
MM. les actionnaires sont prévenus q"e ^ 

de transfert sera ouvert, à partir & 

avril, chez MM. Jean Bontoux et C
e

, ^
 nC

tio" 

port Saint-Clair, 19, à Lyon, chez 4
u

i gécW* 
actuelles devront être disposées pour eir ^ 

gées contre des certificats d'inscripi'^J^' 

AVIS. 
L'assemblée générale ordinaire ae '.

 g
 gtsP 

tionnaires de la Compagnie Lyonnais
 (

 j 

rances contre l'Incendie aura lieu
 an

 ~^\], 

l'administration , rue Saint-DominiqoR, 

Lyon, le lundi 28 avril courant, à midi.
 oS

 j. 

"il faut être propriétaire de cin(J
 jr

iedr: 

moins, depuis six mois révolus, pour a 

| d'assister à cette assemblée. ____^
s
=**

a
^ 

\ LYON.—IMPRIMERIE DE BOURSY Vl*' 


